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OBSERVATIONS ET RECOMMANDATION DU SECRÉTARIAT DU FONDS
1. Le PNUD demande au Comité exécutif d'approuver la somme de 700 000 $US, plus les coûts d'appui à l'agence de 49 000 $US, pour son programme de travail 2020 tel que présenté au tableau 1. La demande est jointe au présent document.
Tableau 1 : Programme de travail du PNUD pour 2020
	Pays
	Activité/Projet
	Montant demandé ($US)
	Montant recommandé ($US)

	SECTION A : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR APPROBATION GÉNÉRALE

	A1 : Renouvellement des projets de renforcement des institutions

	Géorgie
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase X)
	85 000
	85 000

	Sous-total pour A1
	85 000
	85 000

	Coûts d’appui à l'agence
	5 950
	5 950

	Total pour A1
	90 950
	90 950

	A2 : Préparation de projets relatifs aux plans de gestion de l'élimination des HCFC (PGEH)

	Colombie
	Élaboration d'un PGEH (étape III)
	60 000
	60 000

	Sous-total pour A2
	60 000
	60 000

	Coûts d’appui à l'agence
	4 200
	4 200

	Total pour A2
	64 200
	64 200

	A3 : Assistance technique pour les activités de facilitation 
	
	

	Belize*.
	Activités de facilitation pour la réduction des HFC
	55 000
	55 000

	République de Moldavie
	Activités de facilitation pour la réduction des HFC
	50 000
	50 000

	Sous-total pour A3
	105 000
	105 000

	Coûts d’appui à l'agence
	7 350
	7 350

	Total pour A3
	112 350
	112 350

	SECTION B : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR EXAMEN INDIVIDUEL

	B1 : Préparation de projets relatifs aux plans de gestion de la réduction des HFC

	Costa Rica
	Élaboration du plan de gestion de la réduction des HFC
	150 000
	**

	Cuba
	Élaboration du plan de gestion de la réduction des HFC
	150 000
	**

	Uruguay
	Élaboration du plan de gestion de la réduction des HFC
	150 000
	**

	Sous-total pour B1
	450 000
	**

	Coûts d’appui à l'agence
	31 500
	**

	Total pour B1
	481 500
	**

	Total (A1, A2, A3, B1)
	749 000
	267 500


* Canada en tant qu’agence de coopération pour la mise en œuvre
** Pour examen individuel

SECTION A : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR APPROBATION GÉNÉRALE
A1 : Renouvellement des projets de renforcement des institutions
Description du projet
2. Le PNUD a soumis une demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour le pays indiqué à la section A1 du tableau 1. Le descriptif de ce projet figure à l'annexe I du présent document.
Observations du Secrétariat
3. Le Secrétariat a examiné la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions présentée par le PNUD au nom du Gouvernement bénéficiaire, conformément aux lignes directrices et décisions relatives à l'admissibilité et aux montants de financement. La demande a été examinée en tenant compte du plan de travail initial du projet de renforcement des institutions de la phase précédente, des données issues du programme de pays communiquées au titre de l'article 7, du dernier rapport sur la mise en œuvre du PGEH, du rapport périodique de l'agence et des décisions pertinentes de la Réunion des Parties. Le pays a présenté les données relatives à son programme de pays pour 2019 et se conforme aux mesures de réglementation fixées par le Protocole de Montréal, et sa consommation annuelle de HCFC ne dépasse pas le maximum autorisé prévu dans l'accord relatif au PGEH conclu avec le Comité exécutif. La demande présentée comportait en outre des indicateurs de résultats relatifs aux activités prévues pour la prochaine phase du projet de renforcement des institutions, conformément à la décision 74/51(e).
Recommandation du Secrétariat
4. Le Secrétariat recommande une approbation générale de la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions de la Géorgie au niveau de financement indiqué dans la section A1 du tableau 1 du présent document. Le Comité exécutif pourrait souhaiter communiquer au Gouvernement susmentionné des observations figurant à l'annexe II du présent document.
A2 : Préparation de projets relatifs aux PGEH 
Description du projet
5. Le PNUD a soumis une demande concernant l’élaboration de la phase III du PGEH pour un pays visé par l'article 5, comme indiqué dans la section A2 du tableau 1.
6. Le PNUD a présenté un descriptif des activités pour appuyer la demande de préparation du projet. La présentation incluait : un argumentaire relatif au financement de la préparation du projet demandé ; un rapport périodique sur la mise en œuvre des phases I et II du PGEH ; ainsi que la liste des activités possibles et les budgets correspondants.
Observations du Secrétariat
7. En examinant la demande, le Secrétariat a tenu compte des lignes directrices relatives au financement de l'élaboration des PGEH pour les pays visés à l'article 5, figurant dans la décision 71/42 ; des phases I et II du PGEH telles qu'approuvées, de l'état d'avancement de la mise en œuvre des tranches au moment de l'élaboration du présent document ; et de la décision 82/45(c)(i) [footnoteRef:1].  Le Secrétariat a noté que le financement demandé était conforme à la décision 71/42, et que le PNUD avait confirmé que la tranche restante serait soumise conformément à l'accord avec le Comité exécutif. [1:  Inclusion de la phase III des PGEH dans le plan d'activités consolidé 2020-2021 uniquement pour les pays dont la phase II du PGEH a été approuvée en vue d'atteindre un objectif chiffré de réduction d'ici 2020.] 

8. Le PNUD a confirmé que la phase III du PGEH de la Colombie permettrait d'éliminer 67,5 % de la valeur de référence des HCFC d'ici le 1er janvier 2025.
Recommandation du Secrétariat
9. Le Secrétariat recommande l'approbation générale de l'élaboration de la phase III du PGEH pour la Colombie au niveau de financement indiqué dans la section A2 du tableau 1.
A3 : Assistance technique pour les activités de facilitation de la réduction des HFC
Contexte
10. Conformément à la décision 79/46[footnoteRef:2], le PNUD, en sa qualité d’organisme chef de file de la mise en œuvre, a soumis des demandes de financement pour des activités de facilitation de l'élimination des HFC au Belize et en République de Moldova, comme indiqué dans la section A3 du tableau 1. Le Canada sera l'entité de coopération pour la mise en œuvre au Belize et contribuera à hauteur de 40 000 $US, plus les coûts d'appui à l'agence de 2 800 $US au titre de l'allocation bilatérale du Canada[footnoteRef:3]. [2:  Le Comité exécutif a décidé, entre autres, d'approuver les activités de facilitation en partant du principe que les pays auraient la possibilité de mener un éventail d'activités en vue de remplir leurs obligations initiales prévues par l'Amendement de Kigali ; les activités de facilitation pourraient consister notamment à promouvoir et à soutenir la ratification rapide de l'Amendement de Kigali, à mettre en place des dispositifs institutionnels de soutien, à examiner les systèmes d'octroi de licences, à communiquer des données sur les HFC et à promouvoir des activités pilotes non liées à des investissements.]  [3:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/14.] 

11. Les activités de facilitation dans les deux pays comprennent :
(a) Un examen du cadre juridique en vue de la ratification et de la mise en œuvre des obligations initiales de l'Amendement de Kigali, y compris l'évaluation de la législation et des mesures en place ; le recensement des exigences relatives à l'établissement du cadre législatif et politique pour la gestion de la réduction des HFC ; et la coordination entre les institutions gouvernementales et les parties prenantes quant aux mesures et aux plans d'action nécessaires à la ratification et à la mise en œuvre de l'Amendement de Kigali ;
(b) Un examen du cadre réglementaire des systèmes relatifs aux importations/exportations et à l'octroi de licences pour les SAO et le recensement des modifications et des processus devant permettre d’y inclure les HFC et les substituts aux HFC ; un examen des mécanismes nationaux de notification des SAO en vue d’y inclure les HFC ;
(c) La mise en place d'un mécanisme de coordination pour assurer des consultations techniques et faciliter les activités de réduction et l'adoption de solutions de remplacement, et une évaluation des besoins en matière de formation et de renforcement des capacités ; la détermination d'une valeur de référence pour la consommation de HFC et sa répartition sectorielle, une évaluation des bénéfices climatiques du remplacement des HFC par des substituts et l'élaboration de mesures et d'un plan d'action pour la réduction des HFC.
(d) Activités de sensibilisation.
Observations du Secrétariat
12. Le Secrétariat a examiné la demande relative aux activités de facilitation et a jugé qu'elle était conforme à la décision 79/46, comme indiqué ci-dessous :
(a) Les gouvernements du Belize et de la République de Moldova ont présenté des lettres d'approbation indiquant leur intention de faire tout leur possible pour ratifier l'Amendement de Kigali dans les meilleurs délais, lesquelles ont été soumises par le PNUD ;
(b) Les propositions de projet comprenaient une description de chacune des activités de facilitation, les dispositions institutionnelles, le détail des coûts et le calendrier de mise en œuvre ;
(c) La mise en œuvre du projet durera 18 mois.
13. Le financement demandé pour le Belize et la République de Moldavie était conforme à la décision 79/46(c) et a été calculé selon le niveau de référence des HCFC dans le pays. 
Recommandation du Secrétariat
14. Le Secrétariat recommande une approbation générale de la demande relative aux activités de facilitation de la réduction des HFC pour le Belize et la République de Moldavie, au niveau de financement indiqué dans la section A3 du tableau 1.
SECTION B : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR EXAMEN INDIVIDUEL
B1 : Préparation de projets relatifs aux plans de gestion de la réduction des HFC
Description du projet
15. Le PNUD a soumis des demandes relatives à l'élaboration des plans de gestion de la réduction des HFC pour le Costa Rica, Cuba et l'Uruguay, comme indiqué dans la section B1 du tableau 1. 
Observations du Secrétariat
16. Le PNUD, en qualité d’organisme chef de file de mise en œuvre, a décrit les activités nécessaires à l'élaboration d'une stratégie globale de réduction des HFC et les coûts y afférents, conformément au modèle de demande d'élaboration de projets relatifs aux différentes phases des PGEH. Les demandes incluaient une estimation des importations de HFC et de mélanges de HFC pour 2017-2019, une analyse de la répartition sectorielle et de la consommation de HFC, des réunions et des consultations avec les parties prenantes, une évaluation des besoins des pays en matière de formation et de certification, l'élaboration d'une stratégie de réduction des HFC et d'un plan de communication et de sensibilisation. Le montant demandé pour chaque pays a été calculé en fonction du niveau de référence de consommation de HCFC et du niveau de financement admissible pour les activités de facilitation (décision 79/46(c)).
17. Notant que le Comité exécutif devait encore convenir de lignes directrices sur le financement de la préparation de projets relatifs aux plans de gestion de la réduction des HFC, le Secrétariat a toutefois examiné la demande en se fondant sur son analyse des demandes antérieures de préparation de projets relatifs aux PGEH, et en tenant compte des orientations et des directives applicables du Comité exécutif. 
18. À la suite de cet examen, le Secrétariat a formulé les observations suivantes :
(a) Le Costa Rica a ratifié l'Amendement de Kigali le 23 mai 2018, Cuba le 20 juin 2019 et l'Uruguay le 12 septembre 2018 ; chacun de ces pays serait admissible à un financement pour la préparation de projets conformément à la décision 79/46(b)(iii) [footnoteRef:4] ; les pays ont en outre soumis des lettres d'approbation indiquant leur intention de prendre des mesures rapides pour réduire la consommation de HFC ; [4:    Le financement de l'élaboration de plans nationaux de mise en œuvre visant à satisfaire aux obligations initiales de réduction des HFC pourrait être octroyé, au plus tôt, cinq ans avant ces obligations, après la ratification de l'Amendement de Kigali et en se fondant sur des lignes directrices qui seront approuvées ultérieurement.] 

(b) Les activités de préparation des projets sont les mêmes que celles de la préparation des PGEH. Certaines activités sont semblables à celles relevant des activités de facilitation de la réduction des HFC pour lesquelles un financement a déjà été accordé à chaque pays et qui ont été menées à bien.
19. Le PNUD a précisé que l’élaboration du projet de stratégie globale de réduction des HFC pour ces pays s'appuierait sur les activités mises en œuvre dans le cadre des activités de facilitation, étant donné qu'il s'agissait des premières mesures prises dans le cadre de la réduction des HFC et qu'elles avaient contribué à la ratification de l'Amendement de Kigali. L'approbation du financement de ces demandes lors de la 85e réunion permettrait de lancer la mise en œuvre du projet de réduction des HFC d'ici à 2022 et de respecter l'Amendement de Kigali.
20. Le Secrétariat a fait savoir au PNUD qu'il ne serait pas en mesure de formuler une recommandation concernant cette demande étant donné que les lignes directrices relatives au financement de ce type de demande seraient examinées à la 85e réunion.
Recommandation du Secrétariat
21. Le Comité exécutif souhaitera peut-être examiner, conformément aux discussions menées au titre du point 9 a) de l'ordre du jour, (Aperçu des questions soulevées pendant l’examen des projets), et du point 12 c) de l'ordre du jour (Élaboration des lignes directrices sur les coûts de la réduction progressive des HFC dans les pays visés à l’article 5, décision 84/54(a)), les demandes de préparation de projets relatifs aux plans de gestion de la réduction des HFC pour les pays suivants :
(a) Costa Rica, pour un montant de 150 000 $US, plus coûts d’appui à l'agence de 10 500 $US ;
(b) Cuba, pour un montant de 150 000 $US, plus coûts d’appui à l'agence de 10 500 $US ; 
(c) Uruguay, pour un montant de 150 000 $US, plus coûts d’appui à l'agence de 10 500 $US.
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Annexe II 
PROJET D’OBSERVATIONS DU COMITE EXECUTIF SUR LE RENOUVELLEMENT DES PROJETS DE RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS SOUMIS À LA 85e REUNION


Géorgie

1. Le Comité exécutif a examiné le rapport soumis au moment de la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour la Géorgie (phase X) et a noté avec satisfaction que celle-ci avait communiqué les données de consommation de SAO pour 2017 et 2018, au titre de l'article 7 du Protocole de Montréal, au Secrétariat de l'ozone et les données du programme de pays au Secrétariat du Fonds, et que le pays respectait les mesures de réglementation conformément au Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a noté que la Géorgie avait démontré son engagement en faveur de l'élimination des HCFC en atteignant l'objectif de réduction de 10 % de la consommation de HCFC en 2015 et en continuant à réduire les importations et l'utilisation de HCFC. Le Comité exécutif a donc bon espoir que la Géorgie respecte la mesure de réglementation visant à réduire sa consommation de HCFC de 35 % en 2020, grâce à la mise en œuvre de la phase I de son PGEH. 
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